
Poursuivons la mobilisation
En grève et manifestation le jeudi 27 janvier !

Réussissons la grève du 27 et construisons les suites
La mobilisation des personnels de l'éducation nationale du 13 janvier 2022 a été exceptionnelle en
termes de taux de grévistes et nombre de manifestant·es sur tout le territoire. La mobilisation s’est
poursuivie ce mardi 18 et jeudi 20 un peu partout dans le pays pour ne pas relâcher la pression !

Face à la forte mobilisation, le gouvernement a montré sa fébrilité en recevant en urgence les
organisations syndicales. Cependant, il n’a cédé que quelques miettes et n’a pas répondu sur
l’essentiel :  des  listes  complémentaires  peu  fournies  voire  inexistantes  et  non  réabondées,
unrecours accru à des personnels précaires en lieu et place de personnels sous statut, aucune
revalorisation salariale, maintien d’un protocole inapplicable… On ne peut pas en rester là !Se
pose la question de la grève reconductible !

En outre,  le  gouvernement  ne  répond  absolument  pas  à  la  question  salariale  pourtant
majeure pour l’ensemble des personnels. 

Poursuivons la  mobilisation et  exigeons un plan d’urgence avec la  création immédiate,
massive et  pérenne de postes de toutes catégories de personnel  et  des revalorisations
salariales à la hauteur de nos qualifications et de notre investissement.

POUR DES CONDITIONS DE TRAVAIL ET D'ETUDES DIGNES POUR LES PERSONNELS 
ET LES ELEVES :  ABANDON DES REFORMES 

Les réformes de ce ministre, de la maternelle au Lycée, de la loi dite pour la confiance, aux réformes du Bac et de
la voie professionnelle en passant par le projet de loi Rilhac mais aussi du dispositif Parcoursup de tri social des
élèves et de destruction des libertés pédagogiques, ont profondément dégradé les conditions de travail et d’études
et continuent de casser le sens même de nos métiers. Blanquer doit partir et emmener avec lui ses réformes
mortifères !

CONTRE LA PRECARITE

Alors que  la précarité touche près de 20% des
personnels  de  l’Éducation  Nationale,  Blanquer
en  pleine  pandémie,  poursuit  sa  logique  de
destruction  de  postes  statutaires  remplacés,  en
partie, par des personnels précaires, corvéables et
sous payé·es (enseignant·es contractuel.les, AESH,
AED, administratives·fs…).

Exigeons un collectif budgétaire pour la création
des dizaines de milliers de postes supprimés et
la titularisation de tou·tes les précaires !

POUR NOS SALAIRES

Ce gouvernement, dans la continuité des précédents, a
profondément fragilisé le service public  d’Education,  en
commençant  par  refuser  de  revaloriser  les  agent-es
autrement que par des mesures partielles, parcellaires et
insuffisantes.  Le  gel  de la  valeur  du point  d’indice  sur
toute la mandature est inacceptable.
Depuis 2000, les personnels de la Fonction publique
ont perdu près de 20% de pouvoir d’achat !
Il  y  a  donc  urgence  à  stopper  cette  hémorragie  et
exiger une autre politique salariale pour les agent·es
afin d’être rémunéré·es dignement.
Cette  question  n'étant  pas  sans  conséquence  sur
l'attractivité de nos métiers.

POUR LES SALAIRES, LA DEFENSE DE L'EMPLOI STATUTAIRE ET DES
CONDITIONS DE TRAVAIL ET D'ETUDES DES ELEVES 

TOU.TE.S EN GREVE LE JEUDI 27 JANVIER
,

Manifestations :
Toulouse - 10h30 Place Arnaud Bernard / Saint Gaudens  - 14h30 Place Jean Jaurès

AG pour décider de la poursuite de la mobilisation:  
14h bourse du Travail (Toulouse)
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